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Préambule 
 

 

Ce premier numéro des Actes des journées d’échanges du RETA rassemble les interventions et les échanges qui se sont tenus 
lors de la journée d’échanges du Réseau des Economistes Transport et Aménagement (RETA) consacrée, le 14 octobre 2011, au 
thème ‘’Transport de marchandises : vers la durabilité ?’’.  

Fondé en 2004, le RETA mobilise un réseau de compétences économiques dans le domaine des transports et de 
l’aménagement, s’appuyant à la fois sur les services du Ministère de l’Ecologie, du Développement durable, des Transports et 
du Logement (directions centrales, services territoriaux, réseau scientifique et technique), sur d’autres services de l’Etat, sur des 
organismes de recherche externes et sur les établissements publics concernés. Faire le lien entre les recherches académiques et 
les questions que se posent les décideurs publics, voire les services de l’Etat, notamment sur le terrain, fournir des références 
en amont ou en aval des choix de politiques publiques et, inversement, alimenter les travaux des chercheurs par des dossiers 
concrets issus de réflexions de l’administration, construire, en définitive, un capital de connaissances communes et partagées, 
telles sont les ambitions qui ont guidé les actions du RETA depuis sa création. Avec ce premier numéro des Actes des journées 
d’échanges du RETA, le Commissariat Général au Développement Durable, en charge de l’animation de ce réseau, réaffirme ces 
ambitions, en partageant avec le lecteur-citoyen averti les expertises et les réflexions au cœur des missions du Ministère. Les 
Actes des journées d’échanges du RETA  entendent faire connaître, sur un thème donné, l’actualité, certes non-exhaustive, des 
travaux et des réflexions en la matière, tout en visant, autant que faire se peut, une diversité des approches, voire une 
approche transversale et interdisciplinaire des sujets. 

La journée d’échanges du RETA consacrée à la question de la durabilité du transport de marchandises s’est attachée à présenter 
des travaux récents revisitant les outils pouvant être mobilisés pour répondre aux défis fixés par le Grenelle de l’environnement 
en matière de transport de marchandises : réseau ferroviaire à dominante fret, fret ferroviaire à grande vitesse, offres 
massifiées d’autoroutes ferroviaires et d’autoroutes de la mer, transport combiné, opérateurs ferroviaires de proximité, 
dessertes massifiées des ports maritimes, internalisation des coûts externes dans la tarification du transport, mise en place 
d’une fiscalité carbone revisitée, etc.…Quels instruments privilégier alors ? Dans quel délai ? Avec quelles contraintes ? Avec 
quels financements ? Comment concilier efficacité environnementale et efficience économique ? Quels sont les freins au 
changement ? Autant de questions auxquelles les interventions et les échanges de cette journée ont apporté des éclairages, en 
vue de mieux appréhender ce que pourrait être le ‘’New Deal Ecologique’’ en matière de transport de marchandises. 

Ces interventions témoignent de la richesse des recherches et des réflexions menées, tant au sein des services de l’Etat que 
dans le monde académique, autour de la question de la durabilité du transport de marchandises. Les approches et les 
disciplines mobilisées sont diverses et peuvent se combiner, afin de mieux rendre compte des dynamiques réelles et d’éclairer 
les décisions à prendre en matière de politiques publiques. La mutation profonde de la société vers une mobilité durable des 
marchandises (et des personnes) est certes l’affaire de tous ; espérons alors que ces Actes des journées d’échanges du RETA 
jouent ne serait-ce qu’un petit rôle dans cette mutation. Que les intervenants et les participants à cette journée d’échanges en 
soient remerciés. 

 

 

Lionel MARTINS 
Chargé de mission Réseau des Economistes Transport et Aménagement 
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Exposé 1 : Cinq scénarios pour le transport et la logistique en 2040 - 

Michel Savy, Université Paris-Est 
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Cinq scénarios pour le transport et la logistique en 2040, Michel Savy, Université 
Paris-Est 
 
Résumé 

Pour qui souhaite aborder les questions de fond dans le domaine du transport de marchandises et de la logistique, une vision 
prospective est indispensable. Que l'on envisage l'aptitude du système de fret à répondre aux besoins de la société, à satisfaire 
aux contraintes de "durabilité" environnementale ou à assurer son propre développement, les phénomènes à prendre en 
compte et les actions à envisager relèvent souvent du long terme. Une vision à long terme du fret et de la logistique est 
possible et elle est utile pour éclairer les perspectives de toutes les activités économiques, et pas du seul transport, parce que 
toutes sont directement ou indirectement fortement utilisatrices des transports et que leurs responsables entendent anticiper 
sur les tendances à venir pour prendre de bonnes décisions. Quant au système de transport proprement dit, il est marqué par 
une réelle inertie, ne serait-ce que du fait de sa composante primordiale que sont les infrastructures, longues à construire, et 
cette inertie impose de penser à long terme.  

Quel horizon ? Approximativement celui d'une une génération humaine, environ 30 ans, ce qui aboutit à peu près à 2040. 
Appréhender l'avenir suppose à la fois de prendre en compte des changements déjà engagés mais qui se prolongeront dans les 
temps à venir (comme par exemple la tendance à organiser la production et les échanges selon un modèle d'organisation 
flexible) et des possibilités d'inflexion des tendances, de blocage par des limites, voire de bifurcation des trajectoires. A notre 
connaissance, peu de travaux prospectifs ont été menés sur les transports de fret, que ce soit à l'échelle nationale, européenne 
ou mondiale. Les travaux qui existent sont principalement centrés sur les questions environnementales (émissions de CO²) et 
s'appuient sur des projections plus ou moins tendancielles, sans envisager de rupture brutale. Ils n'abordent guère des 
questions, telles que l'évolution des filières logistiques ou l'organisation géographique de la production et des flux d'échanges.  

Quelles hypothèses pour demain ? Quelle méthode de prospective ? Le fret et la logistique entrent dans un système plus 
vaste de production et distribution, dont ils sont une composante importante, mais qui ne détermine pas à elle seule le 
fonctionnement et l'évolution de l'ensemble. Mener une étude prospective du fret impose d'ouvrir plus largement le champ. 
Cette nécessité et ses contraintes déterminent la méthode. Nous avons procédé à une analyse systémique croisant facteurs 
d'évolution générale d'une part, éléments du système de production et de fret d'autre part, pour intégrer les mutations 
touchant l'ensemble de l'économie et de la société (jusqu'à son échelle globale) dans l'appréhension du transport. Identifier ces 
facteurs d'évolution se révèle essentiel pour une analyse prospective. Ces derniers, constituant la base des scénarios, relèvent 
de grandes thématiques relatives aux grandes questions économiques et sociétales qui influent sur ou qui composent la sphère 
du transport et de la logistique. Huit thématiques ont été proposées : système productif, modes de consommation, évolution 
des territoires, infrastructures de transport, climat et GES, technologies des transports, système de transport, organisations 
logistiques. Ces thématiques ont été croisés avec des variables qui correspondent aux différentes modalités de l’intervention de 
l'Homme, qui, selon la nature de ses choix ou de ses comportements, orientent le contenu des différentes thématiques à 
prendre en compte pour une approche prospective. Sept variables1 ont ainsi été retenues : les trois premières (démographie, 
stratégies des acteurs économiques pour les matières premières et politiques énergétiques) sont plutôt des variables externes 
au transport, les quatre dernières (stratégies économiques mondiales, nouvelles technologies, politiques publiques et capacités 
de financement, politiques de développement durable) sont des variables qui touchent directement aux choix relatifs au 
système de transport. Sur cette base, ont pu être dessinés des scénarios, c'est-à-dire plusieurs images du système à long 
terme, en considérant les compatibilités, les corrélations ou les incompatibilités, tant pour les facteurs déterminants que pour 
les éléments déterminés. Cinq scénarios ont été identifiés :  

 le scénario "mondialisation asymétrique", caractérisé par une forte intensité de transport et des valeurs d’usage plus 
faibles ; c’est un scénario qui induit une dégradation des conditions de vie, due notamment à la désindustrialisation et 
aux délocalisations et à l’accroissement des inégalités sociales, en même temps qu’un fort recours au transport, en 
raison de la division internationale du travail et de l’importance des importations ; 

 le scénario "fil de l’eau", caractérisé par une moyenne intensité de transport et des valeurs d’usage modérées ; c’est 
un scénario qui induit une stagnation des conditions de vie, due notamment à la faible croissance et à une poursuite, 
même réduite, des délocalisations, et un plafonnement du recours au transport, en raison de la mollesse de la 
croissance ; 

 le scénario "nouvelles glorieuses", combinant une forte intensité de transport et des valeurs d’usage élevées ; c’est 
un scénario qui induit une amélioration des conditions de vie, due notamment à une croissance élevée s’appuyant sur 
les éco-industries et le développement des énergies renouvelables, ce qui induit un fort recours au transport, même si 
l’intensité de l’innovation technologique modifie fondamentalement le système de transport ; 

                                                 
1 Chacune de ces variables donne lieu à des hypothèses qui correspondent à des familles de comportements ou de choix possibles. Ces variables ont 

elles-mêmes été déclinées en fonction d’hypothèses contrastées (exprimées par exemple selon deux bornes, basse et haute, du champ raisonnable 

des possibles). 
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 le scénario "développement durable", caractérisé par une intensité de transport plus faible et des valeurs d’usage 
plus élevées, mais pas uniquement d’un point de vue quantitatif ; c’est un scénario qui induit une mutation des 
conditions de vie, qui ne s’appuie pas uniquement sur une augmentation quantitative, mais sur une autre vision de la 
consommation, qui valorise une conception plus collective et une plus forte part des biens immatériels ; ce scénario a 
moins recours au transport, en raison d’une structure des échanges qui valorise la proximité; 

 le scénario "décroissance choisie", caractérisé par une intensité de transport et des valeurs d’usage réduites ; c’est un 
scénario de fort recul des valeurs matérielles et une révolution des conditions de vie.  

 

Quels enseignements ? Quelles leçons à tirer des scénarios ? Les scénarios dessinent des visions très contrastées de l’avenir, 
en fonction d'hypothèses générales s'imposant aux acteurs du système mais aussi de choix de société très différents. Mais la 
réalité restera complexe, une situation correspondant à un modèle donné peut contenir en germe des éléments correspondant 
à un modèle différent, voire contradictoire. Quoi qu’il en soit, l’avenir sera marqué par des évolutions et des ruptures fortes 
dont l’occurrence est certaine mais dont les remèdes et les solutions ne font pas consensus. Il existe aussi des questions plus 
conflictuelles, qui opposent des visions différentes de la société et dont l’évolution dépend de choix politiques, économiques et 
sociaux. Les cinq scénarios nous donnent ainsi une image de l’avenir contrastée, mais n’apportent pas de solution globale et ne 
résolvent pas tous les problèmes. Certains peuvent paraître inacceptables, mais correspondent le mieux avec la réalité telle 
qu’on peut l’imaginer à partir de la situation actuelle ; d’autres encore paraissent plus attrayants, mais se heurtent à des 
contraintes que certains estiment incontournables ou nécessitent un volontarisme qui n’a plus cours depuis longtemps ; 
d’autres enfin, seraient difficilement acceptables par beaucoup de gens, en raison des remises en question de notre mode de 
vie que cela suppose. Ainsi :  

 le scénario "mondialisation asymétrique" parait fortement inacceptable en raison de l’impasse à laquelle le modèle 
auquel il se réfère a mené. L’Etat, en raison des difficultés financières non résolues et de la baisse de la fiscalité, se 
tourne de plus en plus vers le marché, il assure toujours ses fonctions régaliennes, notamment en matière de sécurité, 
mais n’est plus vraiment un acteur opérationnel. Ce scénario, moyennement probable, ne parvient pas à renverser la 
tendance en matière d’émission de GES; 

 le scénario "fil de l’eau", le plus probable à court terme, mais moyennement acceptable, est le prolongement de la 
situation actuelle, où le développement durable est formellement au cœur des politiques publiques, mais où les outils 
nécessaires à sa mise en œuvre ne sont pas utilisés dans toute leur efficacité. Il s'agit d'un « scénario mou » qui ne 
résout rien quant au fond; 

 le scénario "décroissance choisie" est sans doute le seul qui semble pouvoir permettre d'atteindre le "facteur 4". Mais 
sa radicalité suppose une remise en cause profonde des conditions de vie de la grande majorité de la population et un 
recul sensible de la consommation matérielle. Il n’est cependant pas sûr que le contrat implicite qui propose de 
substituer des valeurs immatérielles à des valeurs matérielles soit accepté par une partie suffisante de la population. A 
la fois non libéral et non étatiste, ce scénario est le plus « autogestionnaire », ce qui suppose un engagement de la 
population, qui semble difficilement atteignable en période de croisière et sans mouvement social généralisé. 
Véritable rupture civilisationnelle, qui signifierait la fin de la période de croissance économique inaugurée au 18ème 
siècle, ce scénario pourrait éventuellement être plausible après une situation de rupture ou de chaos, qui verrait la 
situation du pays et de l’Europe connaître une brusque dégradation; 

 le scénario "nouvelles glorieuses", particulièrement ambitieux, associe progrès économique, progrès social et 
préservation de l’environnement. Fondé sur un développement équilibré de la mondialisation, de l’intégration 
européenne et du tissu économique, en particulier de l'appareil industriel national, il s’appuie sur une forte 
mobilisation des nouvelles technologies et de l’investissement public. La fragilité de ce modèle réside dans 
l’incertitude de la situation financière de l’Etat et du pari dans ce cercle vertueux keynésien, qui permet une relance 
de la croissance grâce à un ambitieux programme d’investissements publics et une politique de progrès social. Il s'agit 
d'un scénario très volontaire, qui suppose une ferme volonté politique, mais qui est soumis à la mobilisation de 
financements massifs, dont on n’est pas sûr de pouvoir disposer. Il est donc assez fortement acceptable, mais 
moyennement probable; 

 il en va de même pour le scénario "développement durable", dont le problème de la mise en œuvre opérationnelle 
se pose d’autant plus qu’à ce jour il n’a pas vraiment été concrétisé, en raison des nombreuses contradictions qu'il 
suppose. Pour autant, un tel scénario peut n'aboutir qu'à des résultats insuffisants au regard de ses propres objectifs si 
il ne met pas en œuvre les mesures énergiques indispensables, faute de moyens ou faute d'accord politique. Atteindre 
le "facteur 4" suppose des remises en cause plus radicales du mode de production et de consommation, du mode de 
vie tout entier. C'est entrer dans d'autres scénarios, non tendanciels. 

A l'analyse des deux derniers scénarios, seuls acceptables et/ou probables et/ou se rapprochant des ambitions aujourd'hui 
affichées en matière de développement durable et largement partagées par le corps social, certains points communs peuvent 
être identifiés, et constituent la base de propositions en matière de :  
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 logistique : mutualisation des équipements et des services, diffusion de l'innovation, aide à l'émergence de 
prestataires locaux, optimisation locale et développement des démarches transversales dans la logistique de filière, 
articulation des projets de développement industriel et de l'optimisation logistique, optimisation des localisations des 
plates-formes (limitation de l'étalement et du mitage), articulation des plates-formes avec les modes alternatifs et 
développement de la massification, valorisation des carrefours et des nœuds multimodaux pour mieux desservir le 
territoire, développement de contrats de localisation logistique;  

 système de transport : régulation par la taxation de l'usage des infrastructures et des émissions de CO², modernisation 
et entretien des réseaux, primauté publique au financement des infrastructures, meilleure connaissance et 
compréhension de la demande, mise en place d'une politique portuaire au service de la multimodalité, avec des offres 
de transport efficaces entre les principaux ports et leur hinterland, mise en œuvre d'une politique ambitieuse en 
matière d'infrastructures de transport fluvial, mais également en faveur de la modernisation et de l'utilisation plus 
intense du réseau à petit gabarit, mise en place d'une vraie révolution ferroviaire avec un autre concept, universel, 
efficace et intégré à la supply chain des entreprises et aux territoires, mais doté de moyens nouveaux et 
considérables, tant en matière d’infrastructures que de moyens opérationnels et de stratégie commerciale et 
logistique, développement des gisements de progrès interne au mode routier (application des avancées 
technologiques, optimisation par la mutualisation, renforcement de la productivité sur les axes où les modes 
alternatifs ne sont pas performants); 

 gouvernance : élaboration d'une stratégie logistique nationale intégrée, connectée à une politique industrielle 
ambitieuse et à une stratégie pour le commerce extérieur, intégrant les politiques portuaires et maritimes, 
ferroviaires, fluviales et un schéma national d’aménagement logistique, renforcement de l'intervention stratégique et 
macro-géographique, coordination de l'aménagement logistique (par des schémas de principe d'aménagement 
logistique partagé) en fonction de l'accessibilité des territoires par les modes alternatifs, amélioration des interfaces 
territoriales.  
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Echanges avec la salle 

O. PAUL-DUBOIS-TAINE, Futuribles : je m'interroge sur la pesanteur culturelle et socio-économique des scénarios. De tout 
temps, les scénarios ont été marqués par des idées dominantes. La première c'est qu'il faut de la croissance économique à tout 
prix. La seconde, c'est ''l'appel'' à la priorisation du ferroviaire. Or, la consommation a baissé en 8 ans. Et le fret est tombé à 
27 milliards de tonnes-km en 2009, contre 50 milliards de tonnes-km en 2002. Je m'interroge alors sur le sens et la crédibilité 
du scénario-médian, marqué par ce double pré-supposé. Reproche amical : ne figure pas le point 2010. 

M. SAVY : la croissance économique...oui ! Mais son contenu varie énormément. Variations que nous avons tenté de prendre en 
compte dans ses différentes composantes. Alors pouvons-nous plutôt, en effet, dire '' développement '' que '' croissance ''. Les 
chiffres 2010 ? Nous ne les avions pas au moment de la démarche '' Fret 2030 '' ou '' Fret 2040 ''. Il est toujours difficile 
d'intégrer, dans une démarche de type prospective, les '' nouveautés ''. Il faut, à un moment donné, s'arrêter sur un état de 
référence. Et c'est ce que nous avons fait, en nous arrêtant sur les données 2002. 

En ce qui concerne le scénario-médian, il faut dire que, sur le très long terme, même si la crise est douloureuse, elle ne fera 
certainement pas ralentir l'évolution du fret. Des scénarios de rupture sont donc a priori difficiles à envisager. Idem d'ailleurs 
sur les scénarios 2050 du CGPC2 auxquels tu avais participé.  

 

                                                 
2 Démarche prospective transports 2050. Eléments de réflexion, (2006), P. Gressier, J.N. Chapulut, O. Paudl-Dubois-Taine, CGPC : 

http://portail.documentation.developpement-durable.gouv.fr/documents/cgedd/2006-0036-01.pdf 
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Exposé 2 : Optimisation de la localisation des terminaux 

de transport combiné à l’horizon 2030- 

Jean-Dominique Blardone, CGDD/SEEIDD 
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Optimisation de la localisation des terminaux de transport combiné à l’horizon 
2030, Jean-Dominique Blardone, CGDD/SEEIDD 
 
Résumé 

Cette étude examine la problématique de la localisation des terminaux de transport combiné ferroviaire et identifie les sites les 
plus performants afin d’optimiser le flux total en 2030. Elle réalise au préalable des projections de trafic à cet horizon. Avec 
l’augmentation attendue des prix du transport routier, l’amélioration des conditions de circulation sur le réseau ferroviaire due 
notamment à la construction de nouvelles LGV libérant des capacités sur le réseau classique, le fret ferroviaire devrait 
augmenter sa part de marché en tonnes-kilomètres (Tkm) de 12,5 % en 2002 à 17,5 % en 2030. Le transport combiné devrait 
passer de 12,4 à 30 milliards de Tkm. Mais pour atteindre ce développement du transport combiné la stratégie est-elle de 
concentrer le trafic sur un nombre limité de terminaux pour massifier les flux, ou, au contraire, multiplier les terminaux pour 
créer une proximité entre offre et demande ? 

L’étude conclut qu’avec 10 plates-formes judicieusement réparties sur le territoire national, il serait possible d’augmenter de 
20 % les tonnages transportés et de 12 % les tonnes-Km parcourues en transport combiné ferroviaire par rapport au trafic traité 
par les 39 plates-formes existantes aujourd’hui. La réduction du nombre de plates-formes entraîne une augmentation de la 
distance moyenne des acheminements routiers de 40 à 68 km qui est compensée par une réduction du coût moyen de 
transbordement de 50 à 30 € (par effet de massification). Elle entraîne aussi une concentration des trafics entre plates-formes 
de transport combiné avec une quasi-disparition des flux inférieurs à 5 trains par semaine difficiles et coûteux à organiser. 
L’étude a aussi permis d’identifier une localisation de plate-forme dans la région de Rouen qui devrait faire partie des 10 sites à 
plus fort potentiel de trafic à l’horizon 2030. Cette optimisation du trafic s’accompagne d’une réduction des émissions de CO2 
du transport combiné ferroviaire de 15 %. 

L’étude fournit également une estimation des flux de transport combiné fluvial à l’horizon 2030. 
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Intervention 
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Echanges avec la salle 

F. ANTONIAZZI, RFF : j'ai fait une thèse3 sur le sujet...Quelques éléments à apporter aux résultats de votre étude. Vos travaux 
ne s'intéressent qu'aux flux de transport combiné supérieurs à 500 km. C'est pour le moins '' réducteur ''. Vos travaux oublient 
le cas du transport combiné maritime, qui se caractérise par des flux massifiés importants sur, parfois, de courtes distances. Vos 
travaux ne prennent donc pas en compte des flux potentiels relativement significatifs. Ce qui compte ici, ce n'est pas la 
distance, mais le fait d'avoir des flux massifiés. C'est d'ailleurs pourquoi votre étude n'aboutit pas à l'identification d'une 
quelconque plate-forme de transport combiné en région Bretagne, alors qu'il y a des flux potentiels élevés, dès lors qu'ils sont 
massifiés. 

Dernière remarque sur les localisations potentielles. Le Havre et Rouen font partie du même département. Donc il y a un effet 
de superposition à prendre en compte dans votre modèle. Et surtout un effet de type '' présence d'installations portuaires ''. 
Des effets qui, pris en compte, aurait dû mettre en lumière une plate-forme du Havre, à mon avis (chiffres et entretiens à 
l'appui), plus importante que celle que vos projections ont mis en évidence. 

J.D. BLARDONE : tout d’abord, les flux de transport combiné pris en compte dans cette étude sont ceux réellement observés en 
2002. L’étude a ensuite estimé les flux tous modes à l’horizon 2030 selon les hypothèses faites par le CGDD pour l’évaluation 
globale du Schéma National d’Infrastructures Terrestres4 et a ensuite calculé la répartition modale en 2030 en fonction des 
réseaux de transport et des conditions économiques. Donc, l’étude n’est pas limitée à des flux de plus de 500 km pour le 
transport combiné. Celui-ci a été estimé en compétition avec les trois autres modes du modèle (route, fer conventionnel et 
fluvial) entre chaque zone d’emploi en France et entre les zones d’emploi et les régions hors France. Par contre pour trouver de 
nouvelles localisations de plates-formes, nous avons pris en compte tous les flux routiers de 2030 à plus de 600 km pour 
lesquels le transport combiné s’est avéré non compétitif avec les 39 plates-formes actuelles. Ceci a permis de tester 
50 nouvelles plates-formes. 

Je suis tout à fait d’accord avec ce que vous avez dit concernant le potentiel du transport combiné sur les ports du Havre et de 
Marseille. Il y a, certes, un potentiel; mais on ne voit pas comment développer cette composante. Il s'agit plus d'un problème 
d'ordre économique, d'organisation des opérateurs maritimes et de transport combiné, que de potentiel de demande de 
transport. L’étude prend bien en compte les flux portuaires et leur croissance importante à l’horizon 2030. Et les deux plates-
formes du Havre et de Marseille sont dans la liste des 10 sites les plus performants. 

 

R. GENEVOIS, CGEDD : une interrogation de principe sur le poids accordé à un seul maillon de la chaîne modale, à savoir le 
passage dans le terminal de transport combiné. Ce n'est pas grand chose...10-15 % du total. Donc l'optimisation sur ces 10 % 
me paraît relativement marginale, notamment par rapport à tout ce qui se passe ailleurs. Il faut, à mon avis, s'interroger sur 
l'ensemble de la chaîne (inter)modale. 

J.D. BLARDONE : l'étude prend en compte l'ensemble des coûts de la chaîne du transport combiné. La concurrence entre les 
modes calculée par le modèle est prise en compte de « porte à porte ». Comment optimiser le transport combiné ? Tout 
d’abord sur la traction ferroviaire, le prix est déjà très bas. Cette activité présente un déficit de 15 % en 2008 et nous pensons 
qu’il va augmenter dans l’avenir. Ce n’est donc pas sur ce coût que l’on peut améliorer la compétitivité du transport combiné. 
Sur les poids lourds, il y a eu une optimisation récemment : il s'agit de l’autorisation d'utiliser des 44 tonnes pour le transport 
de marchandises. Elle est déjà largement utilisée. Donc sur les deux principaux coûts (poids lourds et traction ferroviaire) il y a 
peu d’optimisations possibles. Les seuls sujets d’optimisation qui restent, sont le transbordement (qui représente effectivement 
10 % du coût) et l’amélioration de la qualité de service. C’est donc le passage par la plate-forme et la fréquence des trains que 
nous avons essayé d’optimiser.  

 

J.M. MOULINIER, CGDD/SEEIDD : 2002 est le '' pic '', l'apogée du transport combiné. En 2010, on est sur des contraintes de 
massification plus fortes. Autres éléments de divergences par rapport à l'état de référence de 2002: le matériel roulant qui ne 
roule pas (rotation du matériel ferroviaire à prendre en compte), la faillite d'opérateurs (notamment CNC) et la disparition 
concomitante du transport combiné sur de courtes distances (cf. point relevé précédemment par RFF). Avez-vous tenté 
d'intégrer ces évolutions dans votre analyse et de retrouver le point 2010 ? 

J.D. BLARDONE : quelques éléments de réponse, sans rentrer dans le détail, car ces questions relèvent plus des projections 
2030, et non sur l'objet de l'étude . Dans cette étude qui a été réalisée début 2010, nous ne connaissions pas la situation 2010. 

                                                 
3 ANTONIAZZI Federico, BONNAFOUS Alain (directeur de thèse), La rationalisation des flux de marchandises à travers les terminaux intermodaux. Thèse 

en préparation pour le doctorat de sciences économiques (économie des transports) : Université Lumière, Lyon 2. A paraître. 

4 Rapport d’évaluation globale de l’avant-projet consolidé de Schéma National des Infrastructures de Transport (2011), CGDD 
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Prendre en compte la situation 2002, qui est effectivement l’apogée du transport combiné, ne pose pas de problème particulier 
pour l’estimation de la situation 2030. En effet, la concurrence modale est essentiellement associée aux prix, aux temps de 
trajets et réseaux de transports. Donc, ce qui est important, c’est de bien estimer comment ces éléments vont évoluer entre 
2002 et 2030. Nous avons réalisé de nombreuses études et analyses qui nous permettent de penser que nos projections pour 
2030 sont réalistes malgré les fortes incertitudes que génère la crise 
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Exposé 3 : Internalisation des coûts externes dans la tarification des 

modes de transport du corridor Paris-Amsterdam - 

Gabriel Mialocq, Voies Navigables de France 
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Internalisation des coûts externes dans la tarification des modes de transport du 
corridor Paris-Amsterdam, Gabriel Mialocq, Voies Navigables de France 
 
Résumé 

L’augmentation des impacts environnementaux du système de transport, l’accroissement de la congestion routière provoquant 
nuisances et pertes de temps, la dépendance des modes de transport à l’égard des énergies fossiles, les preuves scientifiques 
du réchauffement de la planète mettent en cause le modèle de transport actuel. 

Les défis du transport de marchandises dans le corridor Paris-Amsterdam 

Le corridor entre Paris et Amsterdam joue un rôle essentiel dans le transport de fret dans l’Union Européenne. Chaque année, 
160 millions de tonnes de biens y transitent tous modes confondus. Aujourd’hui saturé, il est le lieu de développement majeur 
de la politique européenne des transports. Ainsi en 2017, la liaison fluviale Seine-Escaut reliera le bassin de la Seine et de l’Ile- 
de-France au réseau fluvial rhénan et permettra de reporter durablement vers la voie d’eau une partie des flux de transport 
routiers. 

Le rééquilibrage des parts de chaque mode de transport terrestre (route, rail, voie d’eau) répondrait à ces enjeux et permettrait 
une utilisation plus équilibrée des infrastructures dans ce corridor. Cet objectif est actuellement partagé par les décideurs 
publics en France, en Belgique, aux Pays-Bas ainsi que par les instances européennes. Par ailleurs, le principe du « pollueur-
payeur » (également appelé internalisation des coûts externes) est considéré comme une base pertinente de tarification des 
transports. Ce principe, selon lequel l’usager des transports paye le coût qu’il impose à la société, est enraciné dans la 
législation européenne puisque le Traité de l’Union Européenne le mentionne. Il contribue à améliorer l’efficacité du système 
de transports en incitant, par le biais du signal du prix, les usagers à choisir le mode qui réduit le coût pour la société. 

Dans ce contexte, six partenaires (la Commission européenne, VNF, RFF, SPW, WenZ et le ministère des transports des Pays-
Bas), représentant trois pays (France, Belgique et Pays-Bas) et les trois modes de transport terrestres (route, fleuve et fer) ont 
mené une étude pour construire des scénarios d’internalisation des coûts externes et analyser les impacts de ces scénarios sur 
le système global de transport dans le corridor Paris-Amsterdam. Elle a d’abord évalué les coûts d’infrastructure et les coûts 
externes spécifiques au corridor. A partir de ces données d’entrée, elle a construit et testé (dans un modèle de trafic 
multimodal et international) cinq scénarios d’internalisation des coûts externes pour les différents modes ; ces scénarios se 
caractérisent par des augmentations différenciées des prix des modes de transport. L’étude a permis de réaliser des analyses 
de sensibilités pour prendre en compte les impacts plus larges du changement de prix sur le système de transport et non 
calculés par le modèle de simulation des trafics. Ces impacts sont notamment dus aux élasticités du transport au prix comme la 
diminution des distances de transport, la relocalisation des entreprises, l’accroisse- ment des taux de chargement des véhicules, 
etc... 

Cette étude est unique dans la mesure où elle a été pilotée par des représentants de tous les modes de transport terrestre dans 
3 pays différents. Elle constitue la première analyse détaillée et localisée des impacts d’une politique d’internalisation des coûts 
externes sur le système de transport dans un corridor saturé et stratégique pour l’économie européenne. Elle est d’un grand 
intérêt pour les acteurs politiques et économiques du périmètre géographique considéré et aussi pour la politique de transport 
de marchandises de manière plus générale en Europe. 

Les résultats de l’étude 

Les résultats de l’étude démontrent que l’internalisation des coûts externes a des impacts significatifs sur le système de 
transport des marchandises dans le corridor Paris-Amsterdam. Les impacts sont plus importants dans le scenario ayant une 
politique plus incitative en matière de prix des transports. Dans ce scénario, les tonnes transportées par voie fluviale et 
ferroviaire augmentent à peu près de 30 % et de 25 % en 2020. Le scénario réaliste fondé sur la proposition Eurovignette de la 
Commission Européenne entraîne un report modal conséquent de 17 % pour la voie d’eau et 15 % pour le rail. En termes de 
tonnes kilomètres, les modes fluvial et ferroviaire augmentent de manière considérable dans tous les scénarios 
d’internalisation, y compris ceux où l’internalisation intervient pour tous les modes (scénarios 3, 4 et 5). Un effet direct du 
changement à la hausse des prix est que les taux de chargement des véhicules augmentent en même temps que les distances 
globales de transport diminuent. Ainsi le nombre de camions et les distances qu’ils parcourent diminue plus fortement grâce à 
la conjonction de ces facteurs. Dans tous les scénarios d’internalisation, la demande totale de trafic en tonnes étant constante, 
les émissions de CO2 sont en baisse (entre 17 % et 24 %). Cette diminution provient du report modal de la route vers les 
modes alternatifs, de la diminution des kilomètres parcourus sous l’effet de la hausse des prix et de l’amélioration des facteurs 
de chargement des véhicules utilisés. Pour les mêmes raisons, les coûts externes globaux créés par le système de trans- port 
diminuent considérablement dans tous les scénarios. La congestion routière pour les poids lourds est diminuée de moitié. Enfin 
tous les scénarios se traduisent par une réduction conséquente des coûts d’infrastructure. Les scénarios développés ont un 
impact direct sur les revenus perçus par les Etats et les gestionnaires d’infrastructures. Dans le scénario « Eurovignette étendu » 
qui comporte une totale couverture des coûts externes pour la voie d’eau, le rail et la route , les revenus sont quasiment 
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doublés. Les revenus liés à l’internalisation du coût de congestion sont relativement faibles, ce qui démontre qu’une forte 
réduction de cette congestion peut être atteinte avec des taux relativement faibles de taxation. 

Perspectives 

La mise en place d’une internalisation des coûts externes nécessite la modification de la législation européenne actuelle. 
Adopter la directive Eurovignette 3 telle que proposée aujourd’hui permettrait aux Etats-membres de mettre en œuvre un 
certain nombre des incitations en termes de prix qui sont testées dans cette étude. D’un autre côté, un certain nombre des 
options étudiées et autorisées par la législation actuelle ne sont pas encore mises en œuvre, notamment la participation 
financière aux coûts d’infrastructure sur toutes les routes dans les pays considérés. De plus, le signal prix, à travers 
l’internalisation des coûts externes, n’est pas le seul moyen d’améliorer le système des transports. Un certain nombre de 
mesures complémentaires, comme par exemple les normes relatives aux émissions des véhicules, peuvent avoir un impact 
considérable sur la performance environnementale des modes de transport. L’investissement dans les infrastructures de 
transport est également un outil stratégique d’amélioration de la chaîne logistique à prendre en considération. 

En conclusion cette étude démontre que l’internalisation des coûts externes a toute sa place dans une politique d’amélioration 
du système des transports. Elle permet de rééquilibrer de manière sensible les parts des différents modes, de procurer des 
revenus pertinents et utiles dans le cadre du principe du « pollueur payeur », d’améliorer durablement l’empreinte 
environnementale des opérations de transport (à demande constante) et d’infléchir sensiblement la tendance à l’accroissement 
des transports. 

Cette politique est d’autant plus efficace qu’elle est menée à l’échelon international et qu’elle s’applique aux divers modes de 
transport. Si elle ne peut prétendre seule résoudre les nombreux enjeux actuels de la politique des transports, elle permet 
certainement d’apporter une contribution pertinente à une politique européenne globale de développement durable. 
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Intervention 
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Echanges avec la salle 

J.D. BLARDONE, CGDD/SEEIDD : les tableaux montrent que l'impact de l'internalisation des coûts externes (scénario 3), génère 
une réduction des tonnes-km, moins importantes que dans le scénario 2. Or les taxes sont plus importantes dans le scénario 3 
que dans le 2. Ceci ne serait possible que si vous avez introduit une diminution des volumes à transporter dans le scénario 3. 
Comment avez-vous réduit ce volume et sur quelles bases ? 

G. MIALOCQ : notre volume, en tonnes donc, est toujours constant dans le modèle. La différence des impacts entre scénarios 
2 et 3 résulte des choix faits dans les différents scénarios : augmentation du coût de la route seule (scénario 2) ou 
internalisation du coût des trois modes (scénario 3). Si les tonnes restent constantes, les tonnes-km sont, elles, variables en 
fonction de l'élasticité des prix (et donc en fonction des scénarios adoptés) ; elles diminuent ainsi dans le scénario 3. 

 

O. PAUL-DUBOIS-TAINE, Futuribles : d'où la question subsidiaire de cette variation des tonnes-km en fonction de l'élasticité des 
prix : qui sont les perdants ? (…) Il y a des valeurs économiques qui ne sont pas prises en compte dans ces modélisations. Je 
pense notamment à l'économie urbaine. Quid de cette impasse de la modélisation sur les effets sur l'économie du coût général 
du transport ? Il s'agit certes d'un problème qui sort un peu de la sphère transport, mais qui est, à mon avis, central. C'est le 
consommateur qui '' en paie le prix ''. 

G. MIALOCQ : Notre étude avait pour but de démontrer l'efficacité d'une politique des transports basée sur un signal prix 
rationnel et environnemental, et son effet sur la répartition de la demande de transport entre les modes et la demande totale 
(en tonnes-km). Cela se traduit effectivement par une augmentation marginale du prix du transport (nécessaire à la couverture 
de ses impacts). La manière dont cette augmentation est couverte ne fait pas partie du périmètre de l'étude et mériterait une 
réflexion complémentaire.  
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Exposé 4 : Opérateurs ferroviaires de proximité : 

vers un nouveau modèle ferroviaire ? - 

Jacques Chauvineau, Association Objectif OFP 
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Opérateurs ferroviaires de proximité : vers un nouveau modèle ferroviaire ?, 
Jacques Chauvineau, Association Objectif OFP 
 
Résumé 

Cette présentation sur le sujet des Opérateurs Ferroviaires de Proximité (OFP) est l’occasion d’un retour en arrière sur la logique 
de développement du rail en France à partir des années 60. Le point de départ dans les ‘’ Trente Glorieuses ’’ fait la part belle 
au développement du transport de marchandises par le fer dans un contexte de croissance industrielle lourde ; mais en 
explorant les nouveaux produits de l’activité transport de voyageurs, notamment le TGV, on comprend que ce dernier deviendra 
le champion  du transport ferroviaire. 

La situation du fret ferroviaire ne cessera pas par la suite de se dégrader. Conséquence de son dimensionnement dans un 
contexte industriel fort, au lendemain d’une période soutenue de croissance de la production, le fret ferroviaire révèle ses 
faiblesses structurelles : un service de lotissement dépendant de la santé économique des trains entiers, une dérive des coûts 
(qui entraînera une forte centralisation afin de les rationaliser), un retard d’innovation et de flexibilité souffrant de la 
concurrence. Pourtant, le revers des ‘’ Trente Glorieuses ’’ n’est qu’une des clés de la compréhension d’une telle baisse de 
l’activité, qui a conduit à la disparition des trafics les moins rentables. La preuve : les trafics allemands n’en souffrent pas, ils 
sont en hausse. Les risques sont pourtant grands dans l’abandon de l’activité de transport de marchandises par le rail, qui 
pourrait impacter l’attractivité des territoires et participer de leur déconnexion avec le reste de l’Europe ferroviaire. 

Une nouvelle donne ferroviaire se présente autour de la volonté de promouvoir le transport ferré dans le cadre de la poursuite 
d’objectifs environnementaux. Les marchés se diversifient et nécessitent une nouvelle organisation des transports de 
marchandises. Ainsi, l’apparition des OFP en région permet une présence au contact du marché local et une plus grande 
adaptabilité aux territoires. Leur présence répond à la fois à des besoins économiques, à travers l’abaissement des coûts du 
transport, logistiques, avec la possibilité de création de Prestataires Gestionnaires d’Infrastructures qui permettent de maintenir 
un réseau d’infrastructures capillaires et de dessertes terminales, et de mutualisation des flux, pour permettre le transport 
national de marchandises par la massification des envois. Les OFP sont ainsi un outil de mise en valeur du local et du transport 
longue distance. 

Ils nécessitent toutefois d’identifier des flux de démarrage nécessaires à leur mise en fonctionnement et la recherche de 
marchés à explorer à travers la collaboration locale avec les chargeurs et les organisateurs de transport. 
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Echanges avec la salle 

F. ANTONIAZZI, RFF : j’ai un point de désaccord concernant le fait que la concurrence ait accéléré la décroissance du fret 
ferroviaire. Pour exemple, le fret ferroviaire allemand qui a, lui, continué à croître pendant que le fret ferroviaire français 
connaissait une importante décroissance. 

J. CHAUVINEAU : J'aurais deux éléments de réponse. 

En 1995, la SNCF était en situation de monopole. A cette période, une mission de haut niveau de la SNCF est allée observer le 
fret aux USA et au Canada. Ces pays sortaient à ce moment-là d'une crise du transport ferroviaire, qui avait mis des entreprises 
privées au bord de la faillite. Cette mission était consciente que les cas américains et canadiens n'étaient pas forcément 
transposables en France. Le dispositif mis en place en réponse à la crise fût alors d'externaliser toutes les dessertes terminales. 
Ce dispositif a marché, le trafic ''lotissement'' est reparti à la hausse. La mission SNCF est dès lors revenue enthousiaste. 
Séduite, elle était convaincue qu'il fallait préparer le système ferroviaire à cela. Mais cela ne s'est pas fait; ou d'une manière 
dégénérée, peut-être liée à la tradition ferroviaire centralisatrice française. La SNCF a créé une filiale, VFLI. Elle lui a confié des 
trafics, qu'elle sous-traite ainsi à des coûts inférieurs, sans donner à VFLI un rôle commercial décentralisé autonome, 
contrairement aux ''short lines''. 

En ce qui concerne l'effet de la concurrence et la comparaison avec l'Allemagne, mon hypothèse est que la situation de 
l'Allemagne est caractérisée par une logique gagnant-gagnant : les concurrents ont pris des marchés, mais la Deutsche Bahn a 
aussi eu une croissance. En Allemagne, le trafic est certes plus industriel, ce qui est un argument récurrent pour expliquer la 
différence Allemagne/France; mais elle dispose aussi de plus de 200 opérateurs locaux, qui ont entretenu le maillage du 
territoire dont tout le monde bénéficie aujourd'hui, et qui n'aurait peut-être pas été maintenu par l'opérateur historique. Cette 
transition a aussi réussi parce que l'Allemagne a une tradition de décentralisation. Contrairement à la France. La concurrence a-
t-elle précipité en France la chute du ferroviaire? Oui, un peu. Les concurrents se sont positionnés sur les flux les plus faciles et 
les plus rentables; la SNCF a donc dû s'adapter en abaissant ses marges, ce qui a révélé le surcoût structurel des dessertes 
terminales. 

 

J.D. BLARDONE, CGDD/SEEIDD : tout d'abord une remarque : vous ne parlez pas de la taille des envois dans votre analyse. Or, il 
existe une enquête de 2009 (ECHO) qui souligne la diminution de la taille d'envoi des chargeurs, pour atteindre le maximum 
supporté par les poids lourds. Ceci est dès lors une situation défavorable pour le fer, qui livre de plus grosses quantités, et donc 
mécaniquement défavorable aux OFP. Par ailleurs , une question : vous avez parlé du développement d'un OFP en Bretagne, 
d'un OFP dans le Morvan. Existe-t-il des projets dans les zones où la demande de transport marchandises va augmenter (par 
exemple les régions Rhône-Alpes, PACA, Languedoc-Roussillon ou Aquitaine, qui présentent une croissance attendue 
importante) ou y a-t-il une volonté/stratégie de mettre des opérateurs là où la SNCF n'est plus ? 

J. CHAUVINEAU : je ne pense pas qu'il faille associer systématiquement OFP et petit réseau capillaire. La question de la 
mutualisation se pose partout. Les chargeurs commencent par ne pas être intéressés, puis cela accroche. ''Objectif OFP'' 
voudrait un peu de marge de manœuvre financière. ''Objectif OFP'' a un petit réseau de gens qui ont de l'expérience 
territoriale, dont le but est de multiplier une quinzaine de séminaires régionaux pour faire démarrer les projets, auprès des 
territoires. L'association aurait besoin de choses plus concrètes que les engagements pris par l'Etat dans son Engagement 
National pour le Fret Ferroviaire5 (ENFF). Pour l'Etat, ces projets-là peuvent avoir un effet de levier en termes d'aides publiques, 
sans commune mesure avec ce qui est nécessaire pour dynamiser l'ensemble du dispositif. Les grands investissements de 
l'ENFF ne pourront pas aboutir, si les OFP ne se développent pas, faute de trafic ferroviaire. 

En ce qui concerne la taille des envois, la taille des envois joue, et c’est même la grande caractéristique du marché ferroviaire 
de demain. D’où l’importance stratégique des dessertes terminales. Par ailleurs, pour le report modal, il faut avoir en tête le 
rapport actuel des équilibres rail/route ; une croissance de 15% du ferroviaire par report modal de la route signifierait pour 
cette dernière une décroissance de 0,5 %. Il faut être réaliste ; on joue à la marge et nous ne sommes pas à la veille de voir la 
route perdre son rôle structurant. 

 

O.P. DUBOIS TAINE, Futuribles : quelles seraient les conditions de réussite de l'offre ''multi-lots/multi-clients'' de la SNCF ? 
Quelle synergie entre cette offre et les OFP ? 

J. CHAUVINEAU : j'ai peu d'informations relatives à l'offre que vous évoquez. Néanmoins, quelques éléments de réponses sur la 
mutualisation. S'il s'était créé autour de VFLI une entreprise avec plus d'autonomie en 1995, en s'appuyant sur le potentiel de 

                                                 
5 Voir les 8 axes de l'Engagement National pour le Fret Ferroviaire et les premiers résultats du suivi sur le site du MEEDDTL: 

http://www.developpement-durable.gouv.fr/Relancer-le-ferroviaire-pour.html  
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trafic de l'époque, il y avait probablement de quoi alimenter un dispositif de mutualisation, tel qu'on l'imagine actuellement. La 
SNCF aurait pu à ce moment-là profiter des effets de la mutualisation. Ma crainte est que la quantité de trafic à mutualiser 
actuellement risque d'être faible pour alimenter le dispositif. 

 

C. RECH, DREAL Languedoc-Roussillon : il y a un OFP qui a été créé en Languedoc-Roussillon, qui fait l'unanimité avec les 
chargeurs et les opérateurs de transport. Il s'agit d'une PME qui a investi dans la capillarité de fret, mais pour passer sur la ligne 
principale, la SNCF impose des conditions de normalisation sur le matériel qui posent un problème de moyens. Comment dès 
lors accompagner le développement d'OFP quand se pose notamment des problèmes de moyens ? Comment inciter des OFP à 
se créer ? 

J. CHAUVINEAU : pour moi, l’idéal pour un OFP est de rester dans sa ‘’bulle’’ de proximité. Mais cela suppose une offre de 
reprise pour la longue distance, sinon l’OFP est ‘’asphyxié’’. Le dispositif marche à condition que les EF longue distance 
comprennent qu’à terme elles en retireront un grand intérêt par l’élargissement du marché. Mais la question est posée pour les 
OFP, et mal résolue, de pouvoir accéder si nécessaire au réseau dit principal, ce qui suppose des locomotives autorisées 
coûteuses. 

Dans le Morvan, l’OFP s'apprêtait à sortir du trafic de sa bulle locale mais aucun opérateur longue distance ne s’est proposé 
pour le relayer la longue distance. Il n’a pas voulu déclarer forfait auprès du client et il a pris, à son corps défendant, la décision 
d’investir dans l’autorisation d’accès au réseau longue distance. Mais c’était une ‘’petite’’ longue distance.  

A mon avis, il y a une phase de démarrage pendant laquelle les OFP doivent conserver leur sédentarité, au risque de rencontrer 
les mêmes difficultés que les autres. Ou les opérateurs longue distance récupèrent les trafics, ou des aides sont nécessaires au 
démarrage pour acquérir le matériel pour faire de la longue distance. Il faut être clair : s’ils le décident, les opérateurs longues 
distances peuvent empêcher les OFP de se développer C’est une des raisons de la nécessité d’un suivi et d’un appui de l’Etat. 

Je n’ai plus le moindre doute. Dans la situation française, sans OFP, le fret ferroviaire court à sa  marginalisation. Et le réveil 
économique, et politique, quand il viendra, et il viendra, sera douloureux.  

 

C. CHAFFANJON, DREAL Alsace : le port de Strasbourg a développé un partenariat pour saisir des opportunités ferroviaires qui 
se présenteraient. Ce partenariat a ‘’challengé’’ VFLI et a fait gagner du transport ferroviaire. Ce qui prouve qu'en engageant 
des démarches, on arrive à avancer, et même à faire progresser l'opérateur historique. 

J. CHAUVINEAU : oui, et c’est encourageant de voir cette ouverture vers des partenariats nouveaux. Je n’ai pas encore prononcé 
ce mot. Mais l’esprit de partenariat qui n’est pas antinomique avec la concurrence - les routiers sont rompus à cela - est une 
des clés de la réussite des OFP. Je pense même,  avec les chargeurs, qu’il faut évoluer vers un esprit de co-conception du 
service. Vous parlez de VFLI ; pourquoi pas, dans chaque configuration locale, une ouverture du capital de VFLI aux acteurs 
locaux ?    

C. CHAFFANJON, DREAL Alsace : cela est dommageable qu'il n'y ait pas d'indicateurs qui permettent de suivre le ferroviaire de 
proximité. 

J. CHAUVINEAU : je suis bien d’accord avec vous. Peut-être faudrait-il que l’Etat utilise son poids, nationalement et localement, 
pour faire progresser ce point. 

C. CHAFFANJON, DREAL Alsace : les chargeurs font partie de la démarche, que ce soit les chargeurs actuels et mais aussi le 
groupement des usagers du port. 

J. CHAUVINEAU :  le marché, tout seul, ne créera pas des OFP, du moins en France. Notre système et notre pensée ferroviaire 
ne sont pas pensés pour la décentralisation. Je vous rejoins, et je répète :  il est essentiel que les chargeurs s’impliquent. C’est 
un moyen pour eux,  localement, d’agir sur le ferroviaire, de l’obliger à sortir de sa culture centralisatrice. Ce n’est peut-être pas 
conforme aux manuels économiques, mais c’est la réalité. L’OFP est une entreprise ferroviaire nouvelle dont l’avenir est 
solidaire de celui des économies régionales. 
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Exposé 5 : La fiscalité carbone en France. 

Le cas des transports routiers de marchandises -  

Pétronille Harnay, IFSTTAR/SPLOTT 
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La fiscalité carbone en France. Le cas des transports routiers de marchandises, 
Pétronille Harnay, IFSTTAR/SPLOTT6 
 
Résumé 

 

Insérée en 2009 au sein du projet de loi de finances français 2010 sous la forme d'une Contribution Climat- Energie, la taxe 
carbone n’a pu être mise en place en France à la suite d'une décision négative du Conseil Constitutionnel et il fut décidé de la 
mettre en oeuvre au niveau européen. Cette présentation porte sur l'efficacité écologique et économique qu'elle aurait pu avoir 
dans le secteur du transport routier de marchandises. 

Dans un premier temps, il s'agit d'examiner les caractéristiques de ce projet de loi (montant de la taxe, principe de 
compensation, etc.), en s'intéressant tout particulièrement à l'exemple du transport routier de marchandises spécifiquement 
visé par la loi. Un article entier lui était en effet consacré semblant lui réserver un mécanisme particulier (double taxe). 
 
En se référant aux prévisions des experts (via différentes simulations réalisées à partir des modèles macroéconomiques, ou les 
préconisations de la commission Rocard), et à l'expérience de la Suède, des différences et des décalages entre la 
taxe carbone prévue dans le projet de loi de finances français et le cas « idéal » peuvent être mis en évidence. 
 
Cette taxe carbone qui visait à participer à la réalisation de l'objectif du Grenelle de l'environnement, était majoritairement 
rejetée par les chargeurs et transporteurs au nom d'une atteinte de leur compétitivité et d'une surfiscalisation de leur secteur. 
Selon les auteurs, elle n'aurait probablement pas favorisé dans l’immédiat un report modal important. 

                                                 
6 SPLOTT (Systèmes Productifs, Logistique, Organisation des Transports et Travail) est l’une des unités de recherche de l’Institut Français des Sciences et 

Technologies des Transports, de l’Aménagement et des Réseaux (IFSTTAR) 
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Echanges avec la salle 

J.M. MOULINIER, CGDD/SEEIDD : j’aurais un complément d'information à apporter sur le rapport Quinet, qui préconise de passer 
progressivement la tonne de CO2 de 32 à 200 euros. Le rapport préconiserait de mettre à niveau l'industrie dans un premier 
temps, le logement puis transport. Certains modèles montaient à 1 000 euros la tonne de CO2, en faisant l'hypothèse qu'il n'y 
aurait pas de progrès. Le bonus-malus est le dispositif le plus efficace et il est fixé à 100 euros. Finalement à 17 euros la tonne, 
nous n’attendions rien de cette taxe. 

 

J.D. BLARDONE, CGDD/SEEIDD : dans le secteur du transport, des évolutions technologiques ont permis de faire des progrès. 
Cependant, chaque gain d'émissions coûte de plus en plus cher. La part des émissions de CO2 des transports est très importante 
et les poids lourds en représentent 50 %. Les autres secteurs ne pourront pas compenser le retard de gain en émissions des 
poids lourds. 

Les solutions sont dès lors, soit d'imaginer d'autres modes de motorisation, soit d'abandonner les objectifs fixés en termes 
d'émissions de CO2, soit de travailler à favoriser de manière importante le report modal. La solution est sûrement dans la 
combinaison des trois. La taxe carbone sur le TRM, comme sur les autres modes, est une solution à voir. Je ne suis, au final, pas 
d'accord avec l'absence, que vous avez identifiée, d'effet sur le report modal.  

P. REME-HARNAY : je pense qu'il faut choisir un remboursement de la taxe carbone différent de celui qui avait été proposé (par 
chèques verts, si l’on veut avoir des retombées macroéconomiques). Je ne suis pas optimiste sur l'impact en termes de report 
modal. Il faudrait mettre un signal prix suffisamment fort pour inciter les chargeurs à changer de mode, en imaginant un effet 
seuil. 

 

M. GUILBAULT, IFSTTAR : j’ai un complément d’informations à apporter par rapport à une étude effectuée à partir de l’enquête 
ECHO. Une augmentation de 100 % des prix du carburant donnerait une réduction des tonnes-kilomètres de l’ordre de 6 %, ce 
qui est peu et pourtant déjà optimiste par rapport à d’autres études. On voit donc bien que les possibilités de report modal sont 
limitées. 
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Exposé 6 : Nouvelles silhouettes de transport routier de marchandises - 

Julien Harache, CGDD/SEEIDD 
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Nouvelles silhouettes de transport routier de marchandises, Julien Harache, 
CGDD/SEEIDD 
 
Résumé 

Des réflexions sont entreprises sur l’évolution des poids et dimensions des poids lourds à l’échelle européenne, à travers 
d’éventuelles modifications à apporter à la directive CE 96/53 du 25 juillet 1996, qui les concernent. Ces préoccupations 
intéressent également le milieu français du transport routier de marchandises et cette présentation regroupe les résultats de 
groupes de travail sur le sujet de la généralisation de camions chargés à 44 tonnes d’une part et de camions de 25,25 mètres 
de l’autre. 

Le CGDD a été associé à deux groupes de travail distincts qui étudiaient la question de l’augmentation du poids des véhicules 
routiers et de l’allongement de leur dimension. D’un côté, un groupe de travail piloté par la DGITM, qui répondait à une 
commande de la première loi Grenelle, a étudié l’impact socio-économique d’une généralisation de véhicules chargés à 
44 tonnes, contre 40 tonnes habituellement ; d’un autre côté, l’ADEME pilotait un groupe de travail, dans le cadre de l’OEET, qui 
s’intéressait aux impacts environnementaux et énergétiques d’une introduction des véhicules de 25,25 mètres en France, 
contre 18,5 mètres habituellement. 

L’étude du 44 tonnes met en avant l’impact négatif sur l’entretien des chaussées d’une telle augmentation de poids, qui 
viendrait compenser les gains économiques attendus. Un scénario plus respectueux des chaussées routières tend à basculer le 
bilan économique dans le positif, bien que les gains attendus soient inférieurs.  Le bilan en gaz à effet de serre semble 
légèrement positif, alors que l’impact économique positif de la mesure sur le transport routier encourage le report modal 
depuis le fret ferroviaire. 

L’étude du 25,25 mètres ne s’intéresse qu’aux impacts sur la répartition modale, les trafics de marchandises et le bilan 
environnemental. Partant d’hypothèses européennes transposées au cas français, l’étude attire l’attention sur le poids de 
l’incertitude liée à l’évaluation du report modal et de l’induction routière, qui influe lourdement sur le signal positif ou négatif 
des émissions de CO2. 
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Echanges avec la salle 

M. SAVY (en début de journée) : quel impact des ''giga-liners'' sur la '' corridorisation '' du TRM ? 

J. HARACHE : les poids lourds concernés par une éventuelle conversion aux '' giga-liners '' sont sur des trafics dont la grande 
majorité est autoroutière. Il y a bien un effet de mise à la marge géographique par rapport à la non-accessibilité de ces 
camions à certaines infrastructures, mais il apparaît minime par rapport au trafic concerné. 

 

C. CHAFFANJON, DREAL Alsace : la presse spécialisée fait état d'une remise en cause du 6ième essieu. Que pouvez-vous nous 
dire sur ce point-là ? 

J. HARACHE : pour des raisons économiques, les associations de transporteurs routiers et de chargeurs sont contre l'obligation 
en 2019 de tracteurs à 3 essieux pour le transport à 44 tonnes, qui contraindrait l'ensemble des transporteurs souhaitant 
profiter du gain de charge utile à acquérir des tracteurs 3 essieux (plus chers). La question de l'agressivité est centrale, vu qu'on 
suppose que l'apparition d'un 6ieme essieu devrait la résoudre. Pourtant des réflexions sont en cours sur l'impact de 
l'optimisation du chargement, qui permettrait de réduire l'impact des 44 tonnes à 5 essieux (2 essieux tracteurs, 3 essieux 
remorques) sur les chaussées. 
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Résumé 
 

Au lendemain du Grenelle de l’environnement, mettre en place un transport de 
marchandises durable constitue plus que jamais l’un des grands défis à relever. 
L’objectif, largement partagé, est très ambitieux et les divers outils – économiques, 
réglementaires, organisationnels, technologiques – pouvant être mobilisés sont 
nombreux, souvent complémentaires. Quels instruments privilégier  ? Sous quelles 
contraintes ? Avec quels financements ? Comment concilier efficacité 
environnementale et efficience économique ? Autant de questions auxquelles les 
interventions et les échanges d’une journée du Réseau des Economistes Transport et 
Aménagement consacrée, le 14 octobre 2011, au thème ‘’Transport de marchandises : 
vers la durabilité ?’’ ont apporté des éléments de réponse, et ont permis, ce faisant, 
de mieux appréhender un secteur complexe, multiforme, d’en comprendre les 
ressorts pour identifier les leviers d’action les plus appropriés. Ce premier numéro des 
Actes des journées du RETA se propose dès lors d’en restituer l’essentiel.  
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